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L’analyse que nous conduirons dans cette section s’appuiera sur la figure de la suivante. 

Figure 7.2 - Le processus de construction du paradoxe de la légitimité de l’audit 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comme le montre cette figure et la légende qui l’accompagne, nous distinguerons dans 

notre étude deux composantes de la légitimité des auditeurs : une composante technique 

d’une part, une composante morale d’autre part. La légitimité technique des commissaires 

aux comptes sera dite forte si l’on estime, au sein de la communauté économique et 

financière, que ces praticiens possèdent la capacité de mener à bien leur mission. Leur 

légitimité morale sera dite grande si, aux yeux de la collectivité, leur volonté de servir le 

bien public excède la valeur qu’ils attachent à leurs intérêts personnels.  

A l’instant où survient un scandale financier, facteur déclencheur du processus de 

condamnation rituelle des commissaires aux comptes, ceux-ci jouissent d’une grande 

légitimité, tant technique que morale ; s’il y a scandale, c’est bien parce qu’on pensait 

pouvoir se fier à leur opinion. En outre, lorsque suffisamment de temps s’est écoulé 
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depuis la dernière faillite médiatisée, le caractère de transgresseur qu’on prêtait peut-être 

aux auditeurs est oublié (faible diabolisation). Dans ces conditions, ces derniers méritent 

pleinement – aux yeux des acteurs – le statut de professionnel qui leur est accordé. Une 

telle situation constitue notre point de départ : le paradoxe de la légitimité de l’audit ne 

s’y trouve pas encore noué ; nous pouvons donc étudier la manière dont il se construit. 

Comme nous l’avons vu dans la section précédente, le processus de condamnation des 

auditeurs débute par une guerre de tous contre tous. Au cours de cette étape, la légitimité 

morale des commissaires aux comptes se voit certes entamée, mais elle ne l’est que 

légèrement. En effet, ces derniers ne sont pas les seuls acteurs suspectés d’avoir fauté : les 

managers, les membres du comité d’audit, les régulateurs, les banquiers et les analystes 

financiers le sont aussi. Tous renvoient aux autres la responsabilité du drame qui frappe la 

communauté, et aucun n’est donc véritablement diabolisé. Toutefois, ce jeu d’accusations 

réciproques ne tarde pas à déclencher une première phase d’élaboration mythique. Celle-

ci compte deux étapes – l’une de diabolisation (1.), l’autre de re-légitimation morale des 

auditeurs (2.). 

1. La diabolisation morale des auditeurs 

Nous l’avons vu, lorsque les accusations réciproques s’intensifient et qu’on se rapproche 

de la crise tant redoutée, la guerre de tous contre tous tend à se transformer en une lutte de 

tous contre un : le groupe des auditeurs légaux. Il s’agit ici de comprendre le processus 

qui conduit à une telle polarisation. De leur côté, les acteurs pensent réellement focaliser 

leur hostilité sur les commissaires aux comptes en vertu des crimes dont ils les croient 

coupables. Bien sûr, cette culpabilité peut être réelle. Mais, comme le souligne Girard 

(1982, p.33), même si les distorsions persécutrices ne sont pas incompatibles avec la 

vérité littérale de l’accusation : 

La représentation des persécuteurs reste irrationnelle. Elle invertit le rapport 
entre la situation globale de la société et la transgression individuelle. S’il 
existe entre les deux niveaux un lien de cause ou de motivation, il ne peut 
procéder que du collectif à l’individuel. La mentalité persécutrice se meut en 
sens contraire. Au lieu de voir dans le microcosme individuel un reflet ou une 
imitation du niveau global, elle cherche dans l’individu l’origine et la cause 
de tout ce qui la blesse. Réelle ou non, la responsabilité des victimes subit le 
même grossissement fantastique. 
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Autrement dit, les commissaires aux comptes peuvent avoir commis les crimes 

dont on les accuse, ils peuvent être portés au mercantilisme. Ils peuvent être en partie 

responsables des scandales qui leur sont imputés. Mais en partie seulement. Avant de 

stimuler la violence que les acteurs s’infligent les uns les autres, une faillite médiatisée en 

est d’abord le résultat ; si les auditeurs ont transgressé certaines règles fondamentales, ils 

ne sont pas les seuls coupables : les violences ont été réciproques, et les torts ne peuvent 

être que partagés. Ce fait, bien sûr, n’est pas ignoré. Dès le départ, lorsque tous s’accusent 

mutuellement, chacun énonce une parcelle de vérité, et une fois la mise en cause des 

auditeurs passée, d’autres acteurs attirent à nouveau les critiques. Les managers 

frauduleux, par exemple, ne tardent jamais à se voir poursuivis, et nous verrons plus loin 

que la raison de leur incrimination dépasse elle-même le simple souci de rendre la justice. 

Mais il reste que dans la plupart des cas, les auditeurs finissent, à un moment ou à un 

autre, à polariser la méfiance. Comme si leur commercialisme avait causé celui de tous 

les autres acteurs. Comme toute victime sacrificielle, ils possèdent en effet, plus que les 

autres, les caractéristiques susceptibles d’attirer la violence collective. 

1.1. Des caractéristiques des auditeurs à leur immoralité supposée 

1.1.1. Le commissaire aux comptes comme substitut 

A mesure que la guerre de tous contre tous s’exaspère, les membres de la communauté 

sont plus que jamais les « jumeaux » de la violence. Or, explique Girard (1990, p.121) :  

Si la violence uniformise réellement les hommes, si chacun devient le double 
ou le « jumeau » de son antagoniste, si tous les doubles sont les mêmes, 
n’importe lequel d’entre eux peut devenir, à n’importe quel moment, le double 
de tous les autres, c’est-à-dire l’objet d’une fascination et d’une haine 
universelles. Une seule victime peut se substituer à toutes les victimes 
potentielles, à tous les frères ennemis que chacun s’efforce d’expulser, c’est-
à-dire à tous les hommes sans exception, à l’intérieur de la communauté.  

Les auditeurs n’échappent pas à la règle. Ils participent aussi à la ronde des 

accusations réciproques, et pris dans le jeu de la violence, ils ressemblent à tous les 

autres. Eux-mêmes se font accusateurs. Pour cette raison, ils peuvent se substituer à toutes 

les victimes potentielles. De fait, les signes victimaires qu’ils possèdent les conduisent 

effectivement à être soupçonnés d’immoralité. 
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1.1.2. Les signes victimaires des auditeurs perçus comme marques de culpabilité 

Nous l’avons vu, les auditeurs possèdent des signes victimaires. Or, lorsqu’un système 

social et ceux qui le composent s’écartent de leur normalité, tout acteur atypique est vite 

soupçonné d’avoir communiqué au groupe sa bizarrerie, perçue comme monstruosité.  

Leur statut, notamment, éveille tout à coup la méfiance. Dans notre monde libéral, 

lorsque des dérèglements économiques sont observés, les professionnels en général, et 

donc les auditeurs en particulier, sont souvent soupçonnés d’utiliser leur monopole à des 

fins purement égoïstes (Freidson, 2001, p.3). Leurs hauts revenus sont alors réinterprétés 

comme la preuve d’une opulence usurpée. On se souvient alors du passé de transgresseurs 

de ces structures, presque oublié, mais que les scandales précédents – se dit-on 

maintenant – avaient pourtant révélé. Rapidement, le souci de l’intérêt général qu’on 

prêtait aux commissaires aux comptes se voit donc questionné. Ce souci passe désormais 

pour n’être plus qu’une fable destinée à dissimuler la cupidité de ces praticiens, leur 

commercialisme. En bref, la courbe de légitimité morale des auditeurs s’effondre en 

même temps que s’envole celle de leur diabolisation, et ce mouvement s’accentue 

lorsque, suspectés d’immoralité, les commissaires aux comptes se voient accusés de 

fautes graves (voir la figure n°7.2 placée en début de section). 

1.2. Des crimes attribués aux auditeurs à la croyance en leur totale responsabilité 

Parce qu’ils soupçonnent les auditeurs de commercialisme, c’est-à-dire du mal qui ronge 

la communauté toute entière, les acteurs ont tôt fait de penser que ces praticiens n’ont que 

faire de l’indépendance et sont versés à la négligence. Or, comme nous l’avons vu, ces 

crimes sont finalement aussi commodes à invoquer que difficile à réfuter. Ils tiennent plus 

du domaine de la croyance que de celui de la démonstration logique. Autrement dit, ils 

offrent aux persécuteurs la possibilité de blâmer, en cas d’urgence, les commissaires aux 

comptes, dont on n’a pas vraiment repéré les activités criminelles. De plus, ces crimes, 

qualifiables d’indifférenciateurs, permettent aux acteurs de s’expliquer comment les 

auditeurs peuvent à eux seuls causer tant de dégâts. Ils conduisent donc les persécuteurs à 

voir dans leurs victimes les principaux responsables des scandales déplorés. La légitimité 

morale des commissaires aux comptes n’en finit alors pas de chuter, mais leur légitimité 

technique, elle, aurait plutôt tendance à croître. 
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1.3. La légitimité technique des auditeurs : un produit de la diabolisation 

En effet, le mouvement de diabolisation des auditeurs soutient, et même renforce, la 

légitimité technique de ces praticiens (voir figure 7.2). Car pour reprocher aux auditeurs 

de ne pas révéler les anomalies dont les faillites montrent a posteriori l’existence, il faut 

bien supposer que ces professionnels disposent effectivement de la capacité technique de 

les détecter. Nous retrouvons ici un vieux réflexe persécuteur : à l’époque où l’on chassait 

encore les sorcières, c’est pour les rendre responsables d’événements dommageables 

qu’on leur accordait des pouvoirs hors du commun. Et comme ces pauvres femmes qu’on 

brûlait en place publique, les auditeurs s’étonnent toujours du pouvoir qu’on croit être le 

leur lorsqu’ils font l’objet de la violence collective. Ainsi le président de l’ICAEW 

(Institute of Chartered Accountants of England and Wales) et le secrétaire de l’AICPA 

(American Institute of Certified Public Accountants) déclaraient-ils déjà, vers la fin du 

XIX° siècle : 

In my experience I have found men of ordinary business ability holding the 
most ridiculous [optimistic] opinions as to the power of a professional 
accountant to detect fraud and error. (Griffith, 1885, p. 27, cite par 
Humphrey et al., 1992) 

We find that the public has believed that the certified public accountant was 
an infallible superman; that the signature of a CPA invariably meant that 
everything was perfect […]. Whether through its own fault or not, the 
accounting profession seems to have been oversold. Its limitations have been 
overlooked, whilst its abilities have been emphasized. Now the public has 
been somewhat shocked to find that even auditors can be fooled by clever 
criminals. (Cité par Miller, 1986, p. 35) 

Quelles que soient les capacités conférées aux commissaires aux comptes avant 

l’occurrence d’un scandale financier, et indépendamment de celles dont ces praticiens se 

réclament officiellement, les acteurs doivent inconsciemment prêter aux auditeurs le 

pouvoir de faire ce que, précisément, ils n’ont pas su effectuer. De ce point de vue-là, 

l’« expectation gap » est une fatalité. 
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1.4. La diffusion et la fixation des croyances persécutrices : le résultat d’une mimesis 

Nous l’avons vu : ce sont les caractéristiques des auditeurs qui conduisent les acteurs à les 

soupçonner du pire. Mais il nous faut maintenant préciser la manière dont cette croyance 

se répand et s’affermit au sein de la communauté toute entière. Il convient pour cela de 

recourir au concept girardien de mimesis. Comme le souligne l’anthropologue français 

(1990, pp.121-122) :  

Pour que le soupçon de chacun contre chacun devienne la conviction de tous 
contre un seul, rien ou presque n’est nécessaire. L’indice le plus dérisoire, la 
présomption la plus infime va se communiquer des uns aux autres à une 
vitesse vertigineuse et se transformer presque instantanément en une preuve 
irréfutable. La conviction fait boule de neige, chacun déduisant la sienne de 
celle des autres sous l’effet d’une mimesis quasi instantanée. La ferme 
croyance de tous n’exige pas d’autre vérification que l’unanimité irrésistible 
de sa propre déraison. 

Autrement dit, les individus, imitant leurs désirs de violence respectifs, en 

viennent à proférer leurs accusations de manière mimétique, et ce qui n’est d’abord chez 

certains qu’une vague impression laissée par quelques signes victimaires se transforme 

vite chez tous en une vérité inébranlable, car unanimement partagée. Selon nous, les 

médias nourrissent et reflètent ce processus-là. Ils diffusent en effet à grande échelle les 

opinions d’acteurs dits « informés », capables d’influencer de larges segments de la 

communauté (Herman et Chomsky, 1988). En bout de course, les auditeurs sont perçus 

comme la principale cause des maux du système économique et financier et, pense-t-on, 

doivent pour cela être châtiés. 

1.5. Châtiment des auditeurs, retour de l’ordre et prophétie autoréalisatrice 

Le châtiment des commissaires aux comptes, comme nous l’avons vu, peut prendre la 

forme d’un durcissement des normes et règles, ou plus simplement celle d’un lynchage 

médiatique. A lui seul, peut suffir à restaurer la paix au sein de la communauté. En effet, 

comme le dit Girard :  

Si les hommes réussissent tous à se convaincre qu’un seul d’entre eux est 
responsable de toute la mimesis violente, s’ils réussissent à voir en lui la 
« souillure » qui les contamine tous, s’ils sont vraiment unanimes dans leur 
croyance, cette croyance sera vérifiée car il n’y aura plus nulle part, dans la 
communauté, aucun modèle de violence à suivre ou à rejeter. (1990, p.125) 
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Pour les membres de la collectivité, le retour de l’ordre confirme définitivement la 

culpabilité des auditeurs, selon un mécanisme de prophétie autoréalisatrice (Watzlawick, 

1988). Les acteurs ne doutent plus, désormais, que l’agressivité dont ils faisaient preuve 

les uns envers les autres résultait en fait de l’action contaminatrice des commissaires aux 

comptes. Une vérité s’impose : ces derniers, d’une certaine manière, les rendaient 

malades. Selon Alborn (1995, pp.281-282), c’est bien à l’image de la peste que les acteurs 

de la fin de XIX° siècle recouraient pour parler des crises économiques et financières 

qu’ils traversaient à leur époque (faut-il le préciser, la plupart de ces crises conduisaient 

bien sûr à la persécution rituelle des auditeurs). Aujourd’hui même, on continue de 

décrire les effets de l’affaire Enron au moyen de l’expression d’Enronite dans les pays 

francophones, et de celle d’Enron virus au sein du monde anglo-saxon. Girard écrit à ce 

propos (1990, p.119 et p.127) : 

La peste, c’est ce qui reste de la crise […] quand on l’a vidée de toute sa 
violence. […] Il n’y a plus que des malades. Personne n’a plus de comptes à 
rendre à personne […]. Pour délivrer la cité entière de la responsabilité qui 
pèse sur elle, pour faire de la crise […] la peste, en la vidant de sa violence, il 
faut réussir à transférer cette violence sur […] un individu unique. […] En 
somme, la guérison consiste à adopter le mythe, à faire de lui la version 
unique et indiscutable de la crise maintenant dépassée, […] à se convaincre 
que la communauté n’a jamais été malade que de la peste.  

La minorité sur laquelle les acteurs économiques transfèrent les dissensions qui 

ronge leur communauté est celle des auditeurs financiers. Ceux-ci en viennent ainsi à 

incarner la violence destructrice des acteurs du système. Toutefois, s’ils sortent diabolisés 

de cette première étape d’élaboration mythique, une seconde étape prend aussitôt le relais. 

Celle-ci relégitime les commissaires aux comptes, mais sans pour autant les dédiaboliser. 

2. La re-légitimation morale des auditeurs 

Au terme de la première phase d’élaboration mythique, les acteurs se sentent 

complètement dominés par les commissaires aux comptes. En effet, dans leur esprit, ces 

derniers peuvent à eux seuls mettre en péril l’ensemble de la communauté économique et 

financière : posséder les esprits au moyen de comptes impurs, provoquer des faillites en 

série, répandre la violence comme se répand une épidémie de peste. Autrement dit, du 

point de vue des membres de la collectivité, rien ne peut leur arriver qui ne soit le fait des 
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auditeurs. Aussi, lorsqu’ils se réconcilient et que l’ordre revient, c’est aussi aux 

commissaires aux comptes et à leur pratique qu’ils attribuent ce miracle. On en vient à 

penser qu’ils ont eux-mêmes, librement, réformé leurs normes professionnelles et 

éthiques. C’est – pense-t-on – au nom de l’Audit que la justice a été rendue, au nom de 

l’Audit qu’on a blâmé les auditeurs, et donc, d’une certaine manière, au nom des 

auditeurs eux-mêmes. Ainsi l’audit et ses praticiens en viennent-ils à incarner la violence 

unanime qui a sauvé la communauté. 

Toutefois, cela ne signifie pas qu’ils cessent pour autant d’être vus comme tout à 

fait maléfiques. Désormais perçus comme les incarnations de la violence unanime, ils ne 

cessent pas, au lendemain de la crise, d’être vus comme celles de la violence réciproque 

qui a causé le malheur de la communauté. Autrement dit, ils incarnent le jeu de la 

violence dans son ensemble et sont perçus par les acteurs comme les incarnations du 

sacré, tant maléfique que bénéfique, incarnations de la violence réciproque, destructrice, 

et de la violence unanime, salvatrice. 

Le processus de condamnation des auditeurs ressemble en fait aux rites 

d’intronisation et de rajeunissement jadis opérés dans les monarchies africaines 

primitives. Ces rites débutaient, de manière classique, par la conduite d’une guerre de 

tous contre tous : différentes factions s’affrontaient les unes les autres ; une crise sociale 

majeure était ainsi rejouée. Le futur roi se voyait alors tenu de transgresser les principaux 

interdits de sa communauté, ou d’infinies précautions étaient au contraire déployées pour 

qu’il ne puisse le faire. Dans un cas comme dans l’autre, l’idée restait la même : le roi 

devait apparaître comme un transgresseur absolu, le criminel par excellence, l’incarnation 

du mal. Les luttes cessaient alors peu à peu, car tous reportaient de manière unanime leur 

agressivité sur cet infâme personnage. Celui-ci était châtié, mais sans être tué. Sa punition 

n’était que symbolique, mais parce qu’il permettait d’apaiser la violence réciproque en lui 

servant d’exutoire, on lui prêtait le pouvoir de sauver la communauté. Il passait donc pour 

contrôler tant la violence destructrice que la violence salutaire. On voyait en lui 

l’incarnation du sacré.  

Parce que le roi était vu comme sacré, sa présence au sein des autres posait un 

problème de distance optima (le concept est de Girard). En effet, nous nous souvenons 

qu’aux yeux des acteurs, le sacré, trop proche ou trop lointain, détruit, et ne sauve qu’à 
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bonne distance. Aussi le roi devait-il se tenir quelque peu éloigné de ses sujets pour ne 

pas les infecter, sans toutefois les abandonner, ce qui les aurait perdu tout autant. 

Lorsqu’un grand malheur ravageait la collectivité, le monarque était accusé de l’avoir 

provoqué, par vice ou négligence. On pensait qu’il avait contaminé le groupe par une trop 

grande proximité. Un nouveau rite était alors conduit, qui ne faisait que renforcer le 

pouvoir royal. Ce parallèle permet de discuter du concept d’indépendance en terme de 

distance optima. L’impératif d’indépendance assigné à l’auditeur, perçu comme 

incarnation du sacré, est un impératif de distance optima. De ce point de vue, l’accusation 

de perte d’indépendance est une accusation de la pensée religieuse. Châtier les auditeurs, 

c’est en quelque sorte les remettre à distance, remettre à distance le sacré pour qu’il soit à 

nouveau bénéfique. Remis à distance, les auditeurs sont vus comme à nouveau 

indépendants. Une fois qu’ils sont châtiés, on entend dire qu’il vont maintenant bien se 

comporter, qu’ils sont à nouveau moraux. Mais, encore une fois, ils continuent d’être 

diabolisés (d’où le paradoxe). 

Comment les acteurs gèrent-ils cette contradiction ? Une deuxième phase 

d’élaboration mythique leur permet de le faire, qui aboutit à la déconstruction du 

paradoxe de la légitimité de l’audit. 

 


